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JETS 

De  Doléances  , que  les  Députés  de 
V Ordre  des  Avocats  de  Marjeille 
font  chargés  de  porter  a rAJJim-* 
blée  du  Tiers-Êtat  de  cette  Ville. 


Es  Avocats  de  Marfeille  , en  préfentant 
leurs  objets  de  Doléances  , renipliflent  une 
miffion  de  devoir  & d’honneur. 

Ils  confidèrent  qu’ils  font  Français , Mar- 
feillais  & Avocats. 

Comme  Français  , l’intérêt  général  de  la 
Nation  excite  leur  zèle. 

Comme  Marfeillais , celui  de  la  Patrie  ré- 
clame leur  follicitude. 

Comme  Avocats  , iis  s’oublient  eux-mê- 
mes , pour  s’occuper  de  leurs  Concitoyens , 
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Sc  fur-tout  de  la  claffe  la  plus  nombreufe  Sc 
la  moins  favorifée. 

INTÉRÊT  GÉNÉRAL  DE  LA  NATION. 

FINANCES. 

I Égalité  dans  la  répartition  de  l’impôt 
d’une  manière  proportionnée , & fans  diftinc- 
tiou  d’état  , de  condition  6c  de  biens  No- 
bles ou  Roturiers. 

Pareille  égalité  pour  la  contribution  aux 
cliarges  communes  des  Provinces  6c  des 
Communautés  des  Villes  6c  Lieux. 

2°,  Économie  dans  les  grâces  6c  penfionst 
ne  les  accorder  qu’à  ceux  qui,  par  leurs  fer- 
vices  , auront  bien  mérité  de  l’État. 

3°.  Extinclion  6c  fuppreflion  de  toutes  les 
places  inutiles  , 6c  de  celles  dont  les  fonc- 
tions peuvent  être  réunies. 

4°.  Suppreflion  6c  vente  des  diverfes  Ci- 
tadelles 6c  Forts  dans  l’intérieur , inutiles 
pour  la  défenfe  du  Royaume  ; ce  qui  era- 
braffe  la  fuppreflion  des  États-Majors  ; fauf 
d’indemnifer  les  Oflîciers  defdits  États-Ma- 
jors par  des  penfions  proportionnées  à leur 
âse  6c  à leurs  fervices. 
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5".  Suppreflion  de  toutes  penfions  fur  des 
objets  particuliers  , tels  que  les  Aides  » les 
Gabelles , les  Polies  , les  Fermes  Générales} 
en  forte  que  toutes  penfions  à la  charge  de 
l'Etat  foient  payées  par  le  Tréfor-Royal. 

6°.  SupprelTion  de  tout  intérêt  aux  Fermes 
Générales  , en  faveur  d’autres  perfonnes , que 
celles  qui  font  véritablement  Membres  de  la 
Compagnie  des  Fermiers-Généraux. 

7°.  Réduction  du  nombre  des  Fermiers- 
Généraux* 

8^.  Tranfport  de  toutes  le3  Douanes  aux 
limites  du  Royaume. 

Suppreffion  des  vifites  domiciliaires  par 
les  Employés  des  Fermes. 

lo^.  Exclufion  de  toute  charge  de  Judi» 
cature  , de  toute  place  dans  le  Confeil  du 
Roi,  de  toute  Intendance  , pour  les  parens 
ou  alliés  de  quelque  Fermier-Général  , ou 
de  quelque  Employé  dans  les  Fermes  Géné- 
rales , jurqu’au  quatrième  degré  inclufive- 
nient. 

1 1 Suppreffion  de  toutes  attributions  eu 
dernier  reffbrt  des  affaires  relatives  aux  Fer- 
mes ôe  aux  Impôts,  de  quelque  nature  qu’ils 
foient  3 avec  renvoi  de  toutes  ces  affaires  en 


première  înftance  aux  Tribunaux  relTortif- 
liins  nuement  aux  Cours  des  Aides ôc  en 
dernier  reffort  auxdites  Cours  des  Aides. 

IX?,  Envoi  direcT:  du  prodiiit  des  impofi-» 
lions  des  Provinces  au  Tréfor-Royai  , fans 
intermédiaire  , faiif  ies  cas  op  il  fera  donné 
des  Refcriptioiis  fur  les  Tréforiers  defdites 
Provinces  3 pour  les  paîemens  à Elire  pour  le 
fervice  de  PÉtat. 

î 3^,  Suppreffion  de  toute  place  de  Tré- 
forier  de  quelque  Département  que  ce  foit^ 
à mefure  que  lefdites  pl^ices  vaqueront  par 
mort  ou  déiniffion. 

14^.  Suppreffion  des  charges  des  liece- 
veurS'Généraux  des  Finances , Sc  rembourfcr 
ment  des  finances  defdites  charges,  à raefu-» 
qu’elles  vaqueront  par  mort  , démiffîon  ou 
réfignation  j jufques  auquel  temps  les  Reçe- 
yeurs-Généraux  des  Finances  continueront  à 
exercer  leurs  fondions  , avec  les  mêmes 
droits  qui  leur  font  attribués. 

Suppreffion  de  tout  tranfport  d^ir- 
gent  à Rome  & à la  Légation  d’Avignon, 
pour  DifpcrifcSj  provifions  de  Bénéfices , me- 
roa  Ccniîiiorlaux  ? de  quelque  natiirç  que 
leicaf  Içiditcs  Dilpçniçs  §c  iefdites  ProvR 


fions , & à quelque  titre  qu’elles  puiffentêtrÊ 

follicitées.  _ 

16°.  Renvoi  de  tous  ces  objets  aux  Evê- 
ques Diocéfains  ; & pour  les  Provifions  des 
Evêchés  6c  Archevêchés  , fur  la  nomina- 
tion du  Roi  , au  Concile  Provincial. 

17°.  Application  de  tous  les  droits  qui 
font  aduellement  payés  à la  Chancellerie 
Romaine,  ou  à la  Légation , pour  raifon  des 
difpcnfes  6c  provifions  de  Bénéfices  , tant 
Confiftoriaux  , que  autres  , au  paiement  des 
dettes  du  Clergé,  6c  lucceffivement^au  fou- 
lagement  des  Pauvres  ; les  vieux  Prêtres  qui 
auront  delTervi  quelque  ParroilTe  pendant 
vingt  ans , 6c  qui  ne  feront  pas  pourvus  d’uil 
Bénéfice,  valant  au  moins  fix  cens  livres, 
préférés  aux  autres. 

i8°.  Suppreffion  de  tout  tranfport  à Mal- 
te des  effets  ou  argent  provenant  desfuccef- 
fions  des  Grands-Prieurs  , Baillis  6c  Com- 
mandeurs de  l’Ordre  de  Malte  , avec  appli- 
cation de  tous  ces  objets  aux  Hôpitaux  6c  au 
foulagement  des  Pauvres  5 fauf  6c  rélervé  att 
Chapitre  Général  de  l’Ordre  , d’exiger  iur 
chaque  Grand-Prieuré  6c  Commanderie  , 
une  contribution  annuelle  , qui  ne  pourra 
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excéder  le  montant  des  împofitîons  que  cha^ 
que  Grand-Prieur  ôc  Commandeur  paie- 
ront en  France. 

Suplier  le  Roi  de  mettre  en  Eco- 
nomats , les  Abbayes  & Prieurés  qui  va- 
queront à la  nomination  de  Sa  Majefté  , 
jufqu’à  ce  qu’il  y ait  un  revenu  fuffifant 
pour  éteindre  , chaque  année  , un  dixième 
des  dettes  du  Clergé  , à quoi  feront  em- 
ployés en  entier  les  revenus  defdits  Econo- 
mats , fans  affignat  d’aucune  penfion  fur 
cette  partie. 

20®.  Établir  une  Commiiîîon  dans  cha- 
que Province  , pour  veiller  au  recouvre- 
ment dé  ce  qui  devra  être  verfé  dans  la 
caiiFe  des  Economats  , 6c  dans  celle  des 
iucceffions  des  Baillis  6c  Commandeurs  de 
rOrdre  de  Malte. 

2 1 Compte  par  l’Adminiftrateur  ou  le 
Contrôleur  Général  des  Finances  , parde- 
vant  les  Etats-Généraux  , dont  le  Roi  fera 
fuplié  de  fixer  la  Convocation  d’une  ma- 
nière certaine  6c  périodique. 
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CLERGÉ, 

I Réfidence  des  Evêques  dans  leurs 
t)iocèfes  ( nous  en  éprouvons  les  avanta- 
ges ).  Réfidence  de  tous  les  Titulaires  des 
Bénéfices  de  Chœur  & à charge  d’Ames , 
dans  les  lieux  oh  lefdits  Bénéfices  doivent 
être  deflervis. 

2®,  Application  des  revenus  des  Evêques 
qui  feront  abfens  de  leurs  Diocèfes  pen-* 
dant  plus  de  trois  mois  de  chaque  année, 
pour  autre  caufe  que  pour  les  AfiTemblées 
de  leurs  Provinces  , tant  civiles  qu’ecclé- 
fiaftiques  , aux  hôpitaux  dc  autres  œuvres 
pies  , pour  raifon  de  quoi  , les  Officiers 
Municipaux  Sc  les  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jefié  feront  tenus  de  former  leurs  de- 
mandes pardevant  les  Cours  fupérieures. 

3°.  Même  application  des  revenus  des 
Chanoines  qui  feront  abfens  , pendant  plus 
de  trois  mois , du  lieu  où  leur  Canonicat 
doit  être  defiervi. 

4^.  Répartition  des  Prébendes  ou  gros 
fruits  , & des  diftributions  attachées  aux 
Canonicats  , de  manière  que  les  Prében- 
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des  ou  gros  fruits  n’excèdent  pas  le  quart 
de  la  totalité  des  revenus  defdîts  Canoni» 
cats  j tout  ce  qui  excède  ce  quart , devant 
être  réparti  en  diftributions  quotidiennes  ^ 
ic  fur  chaque  OfEce. 

ETUDES. 

î^.  Rétablir  l’exercice  plénîér  de^  Etu- 
des dans  toutes  les  Univerfités  3 pourles 
quâtres  Facultés  , & tenir  la  main  à ce 
que  le  temps  d’étude  foît  exacleraent  rem- 
pli 5 ajouter  aux  Règiemeiis  ce  qui  peut 
maiaqiier,  à cet  égard. 

Faire  jouir  les  Gradués  de  î’Univer- 
Eté  d'Aix , des  ^ mêmes  expectatives  6c  des 
mêmes  privilèges  , que  les  Gradués  des  au- 
tres Univerfités  qui  font  en  poffeffion  de  dôii“- 
lier  des  lettres  de  nomination. 

3^,  Supprimer  toutes  grâces  expecFacî- 
ves  5 autres  que  celles  qui  concernent  les 
Gradués. 

4''.  Etablir  qu’aucun  Eccléfiaftique  gra- 
dué ne  pourra  requérir  aucun  Bénéfice  en 
vertu  de  fon  grade  , qifaiitaot  qu’il  fer-» 
vira  dans  une  Paroiile  en  qualité  de  VT 
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Caire  , ou  qu^il  aura  fervi  pendant  quinze 
ans  en  ladite  qualité. 

LOIS. 

I Réformer  le  Code  Civil  & le  Code 
Criminel. 

2-.  Modérer  les  peines  , rendre  l’inf- 
trudion  de  la  procédure  publique,  6c  doi> 
ner  un  Conféil  aux  Aceufés, 

"^3?.  Remettre  en  vigueur  les  Lois  con- 
cernant les  mœurs, 

4^^.  Employer  les  moyens  convenables 
pour  détruire  la  mendicités 

5^.  Supprimer  les  Loteries  , 6c  prendre 
des  moyens  plus  efficaces  contre  les  jeux 
de  liafard. 

6^.  Garantir  la  liberté  individuelle  des 
Citoyens  de  Eabus  du  pouvoir  arbitraire , 
6c  modérer  l’exercice  de  la  contrainte  par 
corps. 

7^5  Etablir  la  liberté  de  la  prefle,  fous 
ks  reftridions  convenables  , qui  feront  dé- 
terminées- par  les  Etats-Généraux. 

8°.  Révoquer  6c  fupprimer  tous  Edits, 
Ordonnances  , Règlemcns  , Lettres-pateiv 
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fes,  Statuts  & Délibérations  , qui  excluent 
le  Tiers-Etat  des  Dignités'  6c  Bénéfices  , 
de  quelque  nature  qu’ils  foicnt  , de  Tad- 
milïion  dans  les  Cours  fupérieures  6c  dans 
les  Grades  Militaires  , tant  au  fervice  de 
terre  , qu’au  fervice  de  mer. 

9^.  Supprimer  tous  les  moyens  d’acqué- 
rir la  Nobléfle  ^ autrement  que  par  un 
mérke  perfônnei  & diftingué , 6c  par  des 
fervices  rendus  à l’Etat. 

MARSEILLE. 

î^.  Renouveler  6c  amplier  les  difpofi-^ 
tiens  de  l’Edit  du  port  franc  , réparer 
toutes  les  atteintes  qui  lui  ont  été  por- 
tées , au  grand  détriment  de  la  Cité  6C  dil 
Commence. 

2^.  Maintenir  l’Arrêt  du  13  Septembre 
1616  contre  la  Foraine. 

3®.  Autorifer  les  Négocians  de  Marfeillé 
à faire  le  Commence  de  l’Inde  directement , 
tant  pour  l’entrée  que  pour  la  fortie  de 
leurs  Navires  , nonobftant  le  privilège  de 
la  Compagnie  des  Indes  , dans  le  cas  où , 
contre  toute  attente  , ce  privilège  ne  feroîc 
pas  aboli. 
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4*.  Renouveler  le  privilège  de  non  extra- 
kendo  i &c  fupprimer  tous  Committimus  8ç 
Évocations, 

5°.  Supprimer  à Marfeille  les  Offices  de 
Jurés-Prireurs  , au  moyen  du  rembourfe- 
ment  que  la  Ville  fera  de  la  Finance , fur  le 
pied  de  l’Edit  de  création. 

6°.  Supprimer  toute  exemption  des  Char- 
ges Municipales. 

j°.  Augmenter  le  nombre  des  Membres 
du  Confeil  Municipal  , p.ar  l’admiffion  des 
Médecins,  Notaires,  Procureurs,  Chirur- 
giens , Maîtres  en  Pharmacie , Membres  des 
Arts  Libéraux , Fabricans  en  gros  , 6c  autres 
Profeffions  analogues. 

8°.  Donner  aux  Corporations  d’Arts  &: 
Métiers  le  droit  de  fe  faire  repréfenter  dans 
le  Confeil  Municipal , par  des  Syndics  qu’elles 
choiflront  dans  les  Claflçs  de  Citoyens  qui 
y font  admifes. 

9°.  Admettre  les  Citoyens  non-polTeffio- 
nés,  éligibles,  par  leur  état,  aux  Charges  Mu- 
nicipales , dans  une  jufte  proportion  avec 
les  Propriétaires  fonciers. 
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^ lo”.  Renvoyer  au  Confeil  Municipal, 
ainfi  compofé , les  moyens  à prendre  pour 
changer  ou  modérer  les  Impofitions  locales 
fur  les  objets  de  confommation  , pour  corri- 
ger fout  abus,  & pour  fupprimer  le  droit  dé 
Confignatiofl. 


1 1°.  Renvoyer  à ce  même  Confeil,  pour 
établir,,  d’après  les  intentions  manifeftées  du 
Roi , des  Prifons  Civiles , féparées  des  Pri- 
fons  Criminelles. 


Il  . Établir  a Marfeille  un  Cours  Public 
de  Droit  Maritime  & Confulaire  , pour  l’inf- 
truétion  des  Jeunes  Négocians  & Afpirans 
aux  Confulats  de  France  : les  Avocats  fe 
confacreront  volontiers  , & gratuitement , à 
cet  exercice. 


^3  ' Et  generalement  faire  toutes  les  ré- 
clamations convenables  pour  le  mairitien  des 
privilèges  de  la  Ville  de  Marfeille  , réful- 
tant  des  Statuts  , Chapitres  de  paix  , con- 
ceffions  de  nos  anciens  Souverains , & des 
Rois  de  France  , Comtes  de  Provence  , Sei- 
gneurs de  Marfeille,  &c  notamment  celui  de 
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la  forme  de  fa  Convocation  aux  États-Gé- 
néraux. 

Fait  6c  arrêté  dans  PAflemblée  de  TOidre 
des  Avocats  , le  20  Mars  17^5^* 

Signés  , Gignoux  . Maffel  , Francoul  , 
Vitalis , Lavabre  , Villecrofe  , Gras-Salîcîs  5 
Laget  > Dageville  , Courmes  , Crefp  , Ram- 
pai , Pettit,  Auda , Mathieu , Chataud  , Sard 
fils , Miollis  , Jullien. 


MM.  Gignoux  3 
Paftoret , 
yitalis  3 
Lavabre  , 
Villecrofe , 
Dageville  3 


Commijfaires  char-^ 
gés  de  la  rédaction 
des  Objets^ 


